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(Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 avril 1791.1 709 

placées dans le temple que l’Assemblée nationale 
a consacré aux mânes de nos grands hommes. 

« Descartes, éloigné de la France par la su¬ perstition et le fanatisme, est mort dans une 

terre étrangère. Ses amis, scs disciples voulurent que du moins il eût un tombeau dans sa patrie. 
Son corps transporté par leurs soins fut déposé dans l’ancienne église de Sainte-Geneviève. Il 

leur paraissait que celui qui avait rétabli la rai¬ son humaine dans les droits, devait être placé 
au milieu des écoles publiques où l’on s’appli¬ quait à former celles des générations naissantes, 
afin que les cendres écartassent à jamais les pré¬ jugés de ce lien consacré par elles. 

« Ils lui avaient préparé un éloge public; mais la superstition défendu de louer un philosophe; 
l’orgueil ne permit pas d’honorer un particulier 
qui n’était qu’un grand homme; et si le prince 

royal, aujourd’hui roi de Suède, n’avait voulu éterniser par un monument l’honneur qu’avait eu son pays de servir d’asile à la philosophie persécutée, aucune distinction publique n’aurait 

vengé l’apôtre de la raison des amertumes aux¬ 
quelles la haine de ses ennemis l’avait condamné; mais cette longue attente peut être plus que ré¬ 

parée. « Celui qui en brisant les fers de l’esprit hu¬ main préparait de loin l’éternelle destruction de la servitude politique, semblait autorisé de n’être 

honoré qu’au nom d’une nation libre. 
« Signé : René Le Prestre. » 

(Cette lettre est renvoyée au comité de Consti¬ 
tution.) 

Un membre présente un projet de mausolée de M. Mirabeau, par Paul Villiers, artiste, et demande 
qu’il en soit fait mention dans le procès-verbal. 

(L’Assemblée en ordonne le dépôt aux ar¬ chives.) 

M. le Président. M. Tronchet, Messieurs, de¬ 
mande un congé de quinze jours pour rétablir sa 
santé altérée par les fatigues de sa présidence. 
(Marques d'assentiment.) 

M. Regnaud {de Saint-Jean-d' Angély). Il ne l’emploiera certainement pas à faire une contre-révolution. 

(Ce congé est accordé.) 
L’ordre du jour est un rapport du comité des 

finances sur les dettes des pays d'états. 
M. Garesclié, au nom du comité des finan¬ 

ces (1). Messieurs, vous voilà bientôt au m; ment 
de répartir entre tous les départements de l’Em¬ 
pire les contributions générales que vous avez décrétées pour couvrir les dépenses de l’année 1791. 

Comment appellerez-vous à cette répartition 
les départements qui faisaient ci-devant partie 

des pays d’états? Chacun de ces départements, en exécution de l’aiticle 10 de la troisième section de votre décret 
du 22 décembre dernier, doit avoir à supporter 
une masse quelconque de dettes. Laisserez-vous ces départements sous le poids 
de ces dettes? ou jugerez-vous plus convenable 
d’accroître les vôtres par l’addition de celles des 
pays d’états? 

(1) Le Moniteur ne donne qu’un court extrait de ce rapport. 

Pour vous mettre à même de prononcer sur 

cette intéressante question ; pour vous faire con¬ naître l’étendue du sacrifice que vous êtes appe¬ lés à faire ou à éviter, nous allons, le plus rapi¬ dement qu’il nous sera possible, vous dire ce qu’étaient originairement la plupart de ces dettes, les réductions qu’elles ont éprouvées jusqu’à ce jour, les causes auxquelles elles appartiennent, les intérêts auxquels elles sont soumises, et en¬ 

fin la somme générale à quoi s’élève leur totalité. Suivant trois états du 18 novembre 1790, si¬ gnés par M. Bourbon-Buffet et certifiés par MM. Gantheurs, Mesnaud, Durand-Chauves, Pottes 

et Curans, commissaires, il paraît que la totalité 
des dettes actuelles de la Bourgogne, tant pour 
son compte que pour celui du gouvernement, s’élève à 48,548,042 liv. 2 s. 5 d. 

Ces dettes se partagent en trois classes. Celles appartenant au gouvernement, com¬ 

prises dans l’état de la dette publiq e par le comité des finances, et pour lesquelles la Bour¬ gogne n’a prêté que son crédit, montent à .................... 21,465,110 liv. Celles relatives à la confection 

des canaux de Charotais, de la 
Bourgogne, de la Franche-Comté, et aux travaux de la rivière de 
Seille, montent à .............. 14,137,572 

Celles plus particulières à le 

Bourgogne et dont quelques-unes remontent jusqu’à 1609, sont de .......... ' ............. 12,944,914 

48,547,596 liv. 

Chacune des trois classes ci-dessus a besoin des éclaircissements suivants. 
La première, celle des dettes pour compte du 

gouvernement, embrasse les trois objets ci-aprè-: 

1° Celui de 19,375,560 livres pour solde ac¬ tuel des emprunts subsistants. 
Depuis le mois de mars 1778 jusqu’au mois de 

janvier 1783, le gouvernement a fait en Bour¬ 

gogne, à rente constituée au denier 20, et quitte de toute retenue, 7 emprunts, s’élevant ensem¬ ble en principal et frais à 31,465,000 livres. Un arrêt du conseil autorisait les états de la 

province à retenir sur les impositions qu’ils ver¬ 

saient par an au Trésor public, 10 0/0 du mon¬ tant de chaque emprunt. De ces 10 0/0 on défal iuait annuellement ce qui revenait aux intérêts de la somme emprun¬ 

tée ; le surplus s’appliquait à son rembourse¬ 
ment ; de sorte que la portion des 10 0/0 néces¬ saire aux intérêts , diminuait chaque année 
dans la même proportion que croissait celle res¬ tante pour les remboursements. 

C’est à la faveur de ces dispositions auxquelles 
on a consacré partie des fonds réservés de 1779 
jusqu’à ceux de 1787 inclusivement, que se doit la réduction des 7 emprunts ci-dessus à la solde 

actuelle de 19,375,560 livres. 2° Celui de 1,979,550 livres pour rachat en 1786 des droits d’aides pour le comté de Bar-su r-Seine. Ce rachat, ordonné en 1776, ne se réalisa qu’en 

1786, par le versement au Trésor public de la 
somme ci-dessus. Mais en 1787 la régie des droits 
d’aides ayant été établie dans le comté de Bar-
sur-Seine, le sieur Kalendrin , régisseur général 
des aides, reçut l’ordre de payer annuellement 
97,330 livres pour intérêts au denier 20 de la 
somme parvenue au Trésor public. 
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